Nations Unies 


S/PV.4320 



Conseil de securite 

Cinquante-sixieme annee 


4320e 


L/e seance 
Mardi 15 mai 2001, a 12 h 15 
New York 


Provisoire 


President: M. Cunningham. (Etats-Unis d’Amerique) 

Membres : Bangladesh. M. Amin 

Chine. M. Chen Xu 

Colombie. Mme Lloreda 

Federation de Russie. M. Gatilov 

France. M. Doutriaux 

Irlande. M. Ryan 

Jamaique. Mile Durrant 

Mali. M. Konfourou 

Maurice. M. Latona 

Norvege. M. Kolby 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. M. Harrison 

Singapour. M. Bhatia 

Tunisie. Mile Achouri 

Ukraine. M. Herasymenko 


Ordre du jour 

La situation entre l’Erythree et l’Ethiopie 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en franjais et 1’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau C-178. 


01-37266 (F) 




















S/PV.4320 


La seance est ouverte a 12 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation entre l’Erythree et l’Ethiopie 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a 1’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations pream¬ 
bles. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

« Rappelant toutes ses resolutions et les de¬ 
clarations anterieures de son president concernant 
la situation entre l’Ethiopie et l’Erythree, le 
Conseil de securite souligne T importance des en¬ 
gagements pris par le Gouvernement de l’Etat 
d’Erythree et le Gouvernement de la Republique 
federate democratique d’Ethiopie en vertu de 
l’Accord de cessation des hostilites signe a Alger 
le 18juin 2000 (S/2000/601) et de TAccord de 
paix entre les parties (S/2000/1183) signe par la 
suite a Alger le 12 decembre 2000 (“Accords 
d’Alger”). 

Le Conseil reaffirme qu’il appuie ferme- 
ment le role que joue le Secretaire general en ai¬ 
dant a Tapplication des accords, notamment par 
ses bons offices, ainsi que les efforts de son Re- 
presentant special. II exprime en outre sa grati¬ 
tude a l’Organisation de l’unite africaine pour le 
role qu’elle continue de jouer en aidant a 
l’application des Accords d’Alger. 

Le Conseil exprime a nouveau sa gratitude 
pour la poursuite du deployment de la Mission 
des Nations Unies en Erythree et en Ethiopie 
(MINUEE) aux pays qui ont fourni des contin¬ 
gents ainsi qu’aux Etats Membres qui ont fourni 
des moyens supplementaires a la MINUEE. 

Le Conseil engage les deux parties a conti¬ 
nuer d’oeuvrer en faveur de Tapplication inte¬ 
grate et rapide des Accords et, dans cette pers¬ 
pective, a prendre des mesures concretes pour la 
creation d’un climat de confiance. Le Conseil re¬ 
affirme en outre son engagement constant en fa¬ 
veur d’un reglement pacifique et definitif du 


conflit. A cet egard, il note avec satisfaction que 
les parties ont accepte la proposition du Secre¬ 
taire general du ler mai 2001 relative a la compo¬ 
sition des Commissions de trace des frontieres et 
d’examen des demandes d’indemnisation, ele¬ 
ments critiques d’un reglement pacifique et defi¬ 
nitif du conflit. Il demande maintenant aux parties 
d’apporter leur pleine cooperation a la Commis¬ 
sion de trace des frontieres et de s’acquitter des 
responsabilites financieres qui leur incombent 
concernant les travaux de la Commission. 

Le Conseil souligne que les parties doivent 
assurer la liberte d’acces et de mouvement, sans 
aucune restriction, de la MINUEE et de ses ap¬ 
pro visionnements, selon qu’il convient, dans 
l’ensemble du territoire des parties, y compris 
dans la zone de securite temporaire et la zone 
adjacente d’une largeur de 15 kilometres. L’acces 
en permanence et sans restriction du personnel de 
la MINUEE est une condition essentielle au suc- 
ces de Toperation de maintien de la paix. Le 
Conseil souligne en outre que la creation de la 
zone de securite temporaire a pour objectif de se- 
parer les forces armees des parties. La zone doit 
etre completement demilitarisee. Les populations 
civiles vivant a l’interieur de la zone devraient 
recevoir l’appui d’un nombre approprie mais li- 
mite de membres de la milice et de la police ci¬ 
viles erythreennes. 

Le Conseil demande aux parties de cooperer 
pleinement et sans retard avec la MINUEE dans 
l’execution de son mandat et de respecter scru- 
puleusement la lettre et Tesprit de leurs accords, 
en particulier concernant l’inviolabilite de la zone 
de securite temporaire. Il encourage egalement 
les parties a faire preuve de retenue dans leurs 
declarations publiques. 

Le Conseil engage en outre les parties a 
continuer a faciliter Taction antimines en coordi¬ 
nation avec le Service de Taction antimines de 
l’Organisation des Nations Unies. Il encourage 
les parties a faire preuve de prudence concernant 
le retour des civils dans la zone de securite tem¬ 
poraire avant que celle-ci n’ait ete convenable¬ 
nient deminee. Le Conseil demande en outre 
l’etablissement immediat d’un couloir aerien sur 
entre Addis-Abeba et Asmara qui n’exige pas un 
detour par d’autres pays. Il demande egalement a 
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l’Erythree de conclure l’Accord sur le statut des 
forces necessaire pour la MINUEE. 

Le Conseil note que, conformement au pa- 
ragraphe 16 de la resolution 1298 (2000), en date 
du 17 mai 2000, l’embargo sur les armes impose 
aux parties vient a expiration le 16 mai 2001. Le 
Conseil reconnait que les Accords d’Alger sont 
conformes aux dispositions des paragraphes 2 a 4 
de la resolution 1298. Dans les circonstances ac- 
tuelles, les mesures imposees au titre du paragra- 
phe 6 de ladite resolution n’ont pas ete prorogees 
par le Conseil au-dela du 16 mai 2001. 

Le Conseil engage vivement les parties a 
veiller a ce que les activites consacrees a l’achat 
d’armes et autres activites militaires soient re- 
orientees vers la reconstruction et le developpe- 
ment economique, et la reconciliation regionale, 
afin d’instaurer la stabilite dans la corne de 
l’Afrique. Le Conseil encourage de nouveau les 
Etats Membres a faire preuve du sens de leurs 
responsabilites au plus haut degre en decoura- 
geant les livraisons d’armes aux pays et regions 
qui sortent de conflits armes. 


Le Conseil reste vigilant et exprime son 
intention de prendre les mesures appropriees si la 
situation entre l’Erythree et l’Ethiopie venait a 
menacer une nouvelle fois la paix et la securite 
regionales. 

Le Conseil decide de rester saisi de la ques¬ 
tion. » 

Cette declaration sera publiee en tant que docu¬ 
ment du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2001/14. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

Avant de lever la seance, je voudrais, au nom des 
membres du Conseil, souhaiter un bon voyage aux 
membres de la mission du Conseil de securite dans la 
region des Grands Lacs, qui doivent partir ce soir. 
Nous leur souhaitons un voyage fructueux, et nous at- 
tendons avec interet leur retour et leur rapport sur cette 
mission. 

La seance est levee a 12 h 25. 
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